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LES TRAVAILLEURS NON RÉGULIERS  
PIÉGÉS PAR L’ÉCART GRANDISSANT ENTRE  

UNE RÉALITÉ CHANGEANTE ET DES INSTITUTIONS 
(PRESQUE) INCHANGÉES 1

NOUVELLES INÉGALITÉS DANS LE JAPON CONTEMPORAIN

Le marché du travail au Japon aujourd’hui devient plus 
fluide. La figure 1 ci-après montre que les changements d’acti-
vité professionnelle et le chômage ont augmenté au cours de ces 
dernières dizaines d’années. Les taux restent plus bas que ceux 
de la plupart des pays occidentaux, mais leur hausse marquée 
est significative. Les figures 2 et 3 indiquent une autre augmen-
tation nette qui contribue à la fluidité du marché du travail japo-
nais : la part des travailleurs non réguliers. La figure 2 montre 
une augmentation constante des pourcentages de travailleurs 
non réguliers. De manière générale, le pourcentage des travail-
leuses temporaires est plus important que celui de leurs homo-
logues masculins. Ceci s’explique par le fait que beaucoup sont 
des femmes mariées : elles complètent les revenus de leur mari, 
travailleurs régulier, en travaillant à temps partiel. Mais c’est 
l’augmentation du pourcentage des travailleurs non réguliers 
masculins qui est la plus frappante. A cause de ce statut social 
démuni, ils sont exclus de diverses sphères de la société. Cette 
question sera abordée plus bas. Or, la figure 3 montre une évolu-
tion critique dans le marché du travail japonais : le pourcentage 
des travailleurs non réguliers a augmenté de façon régulière dans 
des entreprises de toutes tailles. Même des compagnies impor-
tantes, avec plus de 500 employés, ont augmenté leur pourcen-
tage de travailleurs non réguliers. Ce point sera également traité 
dans ce chapitre. 

1. Ce chapitre est un développement du travail de SATO (2013).
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Figure 1 : Taux de renouvellement et taux de chômage
Source : Enquête sur la situation de l’emploi (Taux de renouvellement) – Enquête sur les 
forces de travail (Taux de chômage).

Figure 2 : Pourcentage de travailleurs non réguliers selon le sexe
Source : Enquête sur les forces de travail.

Graphique MANQUANT en attente de traitement  
pour harmonisation des légendes.
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Figure 3 : Pourcentage de travailleurs non réguliers selon la taille de l’entreprise
Source : White Paper on Small and Medium Enterprises in Japan 2007, figure 3-3-14.

Pays % Année

Japon 55,9 2010

U.S.A. 30,7 2010

Royaume-Uni 71,7 2010

Allemagne 82,1 2006

France 88,2 2006

Italie 75,4 2006

Pays-Bas 85,3 2006

Danemark 81,3 2006

Suède 83,4 2006

Tableau 1 : Ecart de salaire horaire entre travailleurs à plein temps et travailleurs à temps 
partiel selon le pays
Source : JILPT, 2012, Databook of International Labour Comparison.
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S’il n’y avait pas d’inégalités entre travailleurs réguliers et tra-
vailleurs non réguliers, et s’il n’y avait pas d’obstacle à la mobilité 
entre les deux situations professionnelles, il n’y aurait pas de pro-
blème social. Mais la réalité du marché du travail dans le Japon 
contemporain est loin de ce portrait idyllique. Le tableau 1 montre 
qu’au Japon les travailleurs non réguliers gagnent seulement 56 % 
de la rémunération horaire des salariés à plein temps, alors que 
dans certains pays européens leurs homologues peuvent gagner 
beaucoup plus. On pourrait croire que cet écart est dû à la dif-
férence de capital humain entre les deux types de travailleurs. 
Cependant, Tarohmaru (2009) démontre que même en prenant en 
compte les heures travaillées et les paramètres du capital humain, 
le revenu des travailleurs non réguliers est beaucoup plus bas que 
celui des travailleurs réguliers. Tarohmaru (2009) et Sato (2008) 
remarquent que la mobilité professionnelle intra-générationnelle 
de l’employé non régulier vers le statut de travailleur régulier est 
beaucoup plus difficile que la mobilité inverse 2. 

Imai et Sato (2011) soutiennent que ces inégalités sont une 
création sociale. Selon leur étude, les dispositifs institutionnels 
du marché du travail relèguent les travailleurs non réguliers à la 
périphérie de ce marché, maintiennent leur rémunération à un 
taux plus bas que celui des travailleurs réguliers, et rendent dif-
ficile la mobilité entre les deux situations professionnelles. La 
théorie classique des classes sociales identifie celles-ci comme le 
moteur principal des inégalités et de l’exploitation professionnelle. 
Sans remettre en question le rôle majeur que les classes sociales 
jouent dans une société, les sociologues japonais ont démontré 
que la taille de l’entreprise est elle aussi un facteur essentiel, qui 
contribue à la création d’une inégalité entre les travailleurs (ex. 
ODAKA 1984). En comparaison avec leurs homologues des petites 
et moyennes entreprises, les employés des grandes sociétés ou 
ceux de la fonction publique jouissent d’un revenu plus important, 
d’une plus grande sécurité professionnelle et d’une sécurité sociale 
plus confortable. Imai et Sato (2011) vont plus loin. Ils soutiennent 
que la différence entre les travailleurs non réguliers et les travail-
leurs réguliers est une nouvelle inégalité, et que les travailleurs 
peuvent être catégorisés en quatre groupes en croisant deux lignes 
de partage : la taille de l’entreprise et le secteur de l’emploi. 

Dans la ligne de cette étude, ce chapitre va tenter d’élaborer 
une théorie sociologique qui pourrait expliquer l’inégalité persis-
tante entre travailleurs non réguliers et travailleurs réguliers. Avant 
d’aborder les détails de la théorie, il convient d’exposer la nécessité 
d’étudier la situation des travailleurs non réguliers. 

2. GENDA (2008) relève une différence de taux de mobilité entre les industries. 
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Se concentrer sur les travailleurs non réguliers permettra de 
révéler plusieurs aspects de l’inégalité dans le Japon contempo-
rain. Comme nous l’avons démontré plus haut, ces travailleurs 
sont poussés vers la périphérie du marché du travail. Les tra-
vailleurs non réguliers masculins sont aussi désavantagés face 
au mariage : ils sont moins susceptibles de trouver des épouses 
(TAROHMARU 2011). Leurs conditions d’accès au logement sont 
aussi beaucoup plus précaires que celle des travailleurs réguliers, 
comme l’indique la troisième section. En somme, les travailleurs 
non réguliers sont mis à l’écart: ils offrent un exemple classique 
d’exclusion sociale. Les étudier et tenter de résoudre leur situation 
difficile est un sujet critique autant d’un point de vue académique 
que pratique. 

UN SUJET DE RECHERCHE

La question à laquelle je tente d’apporter une réponse dans ce 
chapitre est bien simple : pourquoi y a-t-il tant de différences, en 
termes de revenu et de sécurité professionnelle et sociale, entre les 
travailleurs réguliers et les travailleurs non réguliers au Japon ? 
Je propose l’idée que les travailleurs non réguliers sont piégés par 
l’écart grandissant entre une réalité qui évolue et des institutions 
(presque) inchangées. Je démontrerai au cours de la section 
suivante une théorie sociologique qui me semble expliquer les 
raisons de cet écart grandissant. D’abord, précisons pourquoi il est 
nécessaire de travailler à l’élaboration de cette théorie. 

Prenons par exemple l’inégalité des revenus entre salariés à 
plein temps et travailleurs non réguliers, illustrée dans le tableau 1. 
On pourrait croire que cet écart est dû à la différence de capital 
humain entre les deux types de travailleurs : les salariés à plein 
temps auraient un capital humain plus important que les travail-
leurs non réguliers et leur revenu serait par conséquent supérieur 
à celui de leurs homologues temporaires. Pourtant, dans les pays 
européens, l’écart de revenus entre les deux types de travailleurs 
est beaucoup plus restreint qu’au Japon. Or il est peu probable que 
les travailleurs non réguliers européens aient un capital humain 
supérieur à leurs homologues japonais. Plus encore, comme nous 
l’avons mentionné plus haut, Tarohmaru (2009) démontre que 
même en prenant en compte le capital humain des travailleurs et 
les heures de travail, il existe bien une inégalité de revenu entre 
travailleurs réguliers et travailleurs non réguliers. 

Ainsi, le seul facteur de capital humain ne peut expliquer l’écart 
de revenu entre les deux types de travailleurs. Je propose plutôt 
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qu’une théorie sociologique, selon laquelle les avantages sociaux 
sont attribués à des statuts sociaux et non des individus, a plus de 
pouvoir explicatif qu’une théorie économique. Je me propose de 
construire cette théorie étape par étape dans la section suivante. 

UNE THÉORIE SOCIOLOGIQUE POUR EXPLIQUER L’ÉCART 

La théorie sociologique que je construis au cours de ce cha-
pitre s’appuie sur trois piliers : la théorie fonctionnaliste de la 
stratification sociale, la théorie des régimes pour la protection de 
l’emploi, et la théorie de la relation entre les forces économiques 
agissant à l’échelle globale, les institutions locales, et l’inégalité 
sociale. Bien que celles-ci aient été développées dans des contextes 
différents et à des époques différentes, leur fusion nous fournit 
une nouvelle théorie pour expliquer l’écart entre les travailleurs 
réguliers et les travailleurs non réguliers. 

LA THÉORIE FONCTIONNELLE DE LA STRATIFICATION SOCIALE ET SA 
GÉNÉRALISATION

Davis et Moore (1945) et Parsons (1940) ont avancé la théo-
rie fonctionnelle de la stratification sociale pour expliquer l’exis-
tence d’une stratification sociale. Pourquoi celle-ci existe-t-elle 
dans la société moderne, qui prône pourtant l’égalité entre tous 
les citoyens ? C’est un excellent sujet de recherche, et leur réponse 
est que la stratification est nécessaire à l’existence même de la 
société, ou, pour utiliser la terminologie de la théorie fonction-
nelle, qu’elle correspond à l’exigence fonctionnelle de la société. 
La société moderne a distribué les tâches entre diverses institu-
tions. Traditionnellement par exemple, la famille avait à côté d’un 
rôle économique celui d’élever les enfants et de leur apporter une 
éducation de base. Mais au cours du processus de modernisation, 
ces rôles ont été endossés par d’autres personnes et organisations : 
les travailleurs travaillent dans les entreprises ; les enseignants 
enseignent dans les écoles. C’est la division horizontale des tâches. 
Cependant, tous les rôles n’ont pas la même exigence fonctionnelle 
dans la société. Certains rôles sont plus importants que d’autres à 
sa survie. Pour cette raison, la société alloue par exemple davan-
tage de ressources aux premiers qu’aux seconds pour attirer des 
personnes de talent dans les entreprises et permettre à ceux qui 
sont déjà titularisés de gagner en efficacité. 

Bien qu’elle ait été critiquée pour être trop conservatrice et ne 
pas être à même d’expliquer l’évolution des stratifications sociales, 
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la théorie fonctionnelle a soulevé un point important : elle suppose 
que les avantages sociaux sont attribués à des rôles et non des indi-
vidus. Les individus sont présentés comme étant en concurrence 
pour obtenir de « meilleurs » rôles, menant à plus de ressources 
comme un revenu supérieur et davantage de pouvoir. Arita (2016) 
et White (1970) généralisent cette théorie. Ils utilisent le terme de 
« position sociale » plutôt que de rôle. Ainsi, les avantages sociaux 
sont attribués à des positions sociales et, selon ma lecture de leur 
argumentation, les positions sociales ne sont pas nécessairement 
liées à des exigences fonctionnelles dans la société. 

Beaucoup d’entreprises japonaises offrent par exemple des 
allocations familiales à leurs salariés. Si un employé a un enfant, 
il reçoit une allocation. Son revenu par conséquent augmente, non 
pas parce que son capital humain est devenu plus important, mais 
parce qu’il a acquis une nouvelle position sociale : celle de père. 

Un autre exemple montre que les positions sociales sont essen-
tielles à l’allocation de ressources sociales. Supposons que deux 
doctorants, Alice et Bob, concourent pour un poste de professeur 
adjoint dans une université prestigieuse. Ils ont le même capital 
humain et le même rendement académique, mais une seule position 
est disponible. Supposons maintenant qu’Alice obtienne la position, 
et non Bob. Ainsi, Alice jouit d’un revenu convenable et de res-
sources importantes pour ses projets académiques, alors que Bob 
continue d’être un doctorant avec peu de moyens. Cette différence 
ne vient bien évidemment pas d’une disparité de capital humain 
entre les deux, mais de leurs positions sociales respectives acquises. 

LA THÉORIE DES RÉGIMES POUR LA PROTECTION DE L’EMPLOI

Le second pilier de notre étude est la théorie des régimes 
sociaux pour la protection de l’emploi. Imai (2011a, 2011b, 2013) 
et Miyamoto (2008) proposent cette théorie en s’appuyant sur 
celle d’Esping-Anderson (1990). Ils soutiennent que toute société 
doit veiller à la subsistance de ses membres en leur assurant une 
sécurité sociale (et une protection sociale) ainsi qu’une sécurité de 
l’emploi. Cette sécurité, ou une combinaison de ces deux sécurités, 
prend la forme d’un régime social pour la protection de l’emploi, 
propre à chaque société. D’après ce que je comprends, le dévelop-
pement de ce régime social dépend du contexte historique : il faut 
prendre en compte le passé de chaque société. Aussi, à la suite 
de cette théorie, reprenons l’évolution historique du régime social 
japonais pour la protection de l’emploi 3. 

3. Voir SATO (2013) pour une revue détaillée du développement histo-
rique du régime social japonais pour la protection de l’emploi. 
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Au Japon, ce régime social assure une sécurité sociale par 
l’emploi (IMAI 2011a, 2011b). Ainsi, les entreprises offrent une 
sécurité sociale à leurs employés pour compléter la couverture 
sociale insuffisante allouée par le gouvernement et les adminis-
trations locales. Un bon exemple est celui d’un employé titula-
risé dont l’épouse est femme au foyer. Il paie la moitié des primes 
de l’assurance médicale et des cotisations pour la retraite, et sa 
compa gnie assume l’autre moitié. Plus encore, sa femme a droit à 
une assurance maladie et une retraite bien qu’elle ne verse pas de 
cotisations. En d’autres termes, son assurance maladie est garantie 
par l’emploi de son mari. 

Cet exemple reflète aussi la structure particulière de la famille 
japonaise, basée sur une idéologie qui date de la fin de la Seconde 
Guerre mondiale: un modèle selon lequel le père est le seul à sub-
venir aux besoins de la famille. Le régime social japonais pour la 
protection de l’emploi et la perception du père comme seul soutien 
familial se renforcent l’un l’autre. Ce régime attend des travail-
leurs réguliers qu’ils manifestent leur loyauté envers la compagnie 
en travaillant des heures supplémentaires, ou encore en acceptant 
d’être transférés à une autre branche de la firme. En contrepartie, 
la compagnie garantit leur emploi jusqu’à la retraite. Il devient 
difficile pour le travailleur régulier de contribuer aux travaux 
ménagers: il a besoin d’une femme au foyer « à plein temps » 
pour assurer les charges domestiques. Ainsi, le modèle familial 
selon lequel le père est le seul à subvenir aux besoins de la famille 
crée une division sexuelle des tâches. De leur côté les compagnies 
offrent à leurs employés une sécurité professionnelle (un emploi à 
long terme) et une sécurité sociale, incluant l’assurance médicale et 
les cotisations pour la retraite mentionnées ci-dessus. Cette couver-
ture concerne non seulement les employés, mais aussi leur famille. 

Le point le plus important de ma théorie dans ce chapitre est 
que l’emploi permanent est devenu une position sociale au cours 
du processus de renforcement mutuel entre le régime japonais pour 
la protection de l’emploi et le modèle du père comme seul soutien 
familial. Lorsqu’une personne devient un employé régulier, elle 
obtient le droit à une sécurité sociale. Si elle perd son emploi, elle 
perd aussi ce droit. Bien sûr, le gouvernement et les administrations 
locales fournissent une autre sorte de sécurité sociale, mais dont les 
conditions sont beaucoup moins avantageuses que celles offertes 
par les entreprises : comme nous l’avons expliqué plus haut, la sécu-
rité sociale au Japon est largement assurée par le biais de l’emploi. 

Reprenons rapidement ici le développement historique de 
ce régime social. Avant la Seconde Guerre mondiale, les cols 
blancs et les cols bleus des grandes compagnies vivaient en un 
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sens dans deux mondes distincts. Les cols blancs jouissaient d’une 
forte sécurité professionnelle, ils touchaient un salaire mensuel. 
La situation des cols bleus était bien différente. Ils avaient peu de 
sécurité professionnelle, ils étaient rémunérés en fonction de leur 
performance, payés à l’heure ou au jour (NIMURA 1994). Ainsi 
la différence entre les cols blancs et cols bleus a été interprétée 
comme une différence de statut et non comme une différence pro-
fessionnelle (ODAKA 1984, NOMURA 1994, NIMURA 1994). 

La théorie sur les positions sociales appliquée aux cols blancs 
et cols bleus permet de mieux faire ressortir qu’il s’agit bien d’une 
différence de position sociale entre les deux types de travail-
leurs : ils occupent des positions distinctes au sein de la société. 
Il me semble que cette disparité s’aligne sur une idéologie à la fois 
moderne et pré-moderne. La première met l’accent sur les antécé-
dents scolaires des deux types de travailleurs. En effet, beaucoup 
des cols blancs étaient titulaires de diplômes universitaires – cer-
tains étaient issus de grands établissements impériaux – alors que 
les cols bleus étaient moins éduqués. Il semblait ainsi normal qu’ils 
aient travaillé dans des milieux différents. Selon l’idéologie pré-
moderne, les cols blancs et les cols bleus occupaient des statuts 
sociaux distincts : il s’ensuivait naturellement que leurs conditions 
professionnelles fussent différentes. 

Ainsi, d’après la théorie sur les positions sociales expliquée ci-
dessus, les emplois des cols blancs et des cols bleus sont interprétés 
comme des positions sociales. Les cols blancs titulaires jouissaient 
d’une plus haute sécurité professionnelle, d’un revenu plus impor-
tant, et d’avantages sociaux plus nombreux que leurs homologues 
cols bleus. De même, les jeunes diplômés avaient plus de chances 
d’obtenir un emploi de col blanc – la progression vers un ensei-
gnement supérieur dans les universités étant très limitée avant la 
Seconde Guerre mondiale, les cols blancs occupaient des positions 
d’élites, protégées par divers dispositifs institutionnels. 

Cette situation a radicalement changé après la Seconde Guerre 
mondiale. Le Quartier général impérial (QGI) a encouragé un 
processus de démocratisation dans différents aspects et diverses 
sphères de la société japonaise: la disparité entre cols blancs et cols 
bleus n’en a pas été exempte. Les syndicats ouvriers considéraient 
la différence entre cols blancs et cols bleus comme un reliquat de 
l’idéologie pré-moderne et revendiquaient l’égalité de traitement 
entre les travailleurs d’une même compagnie (NIMURA 1994). 
Enfin, cette différence a été abolie et les employés d’une compa-
gnie en sont devenus des membres égaux en droits. 

Ce qui est essentiel à mon argumentation est que les travail-
leurs non réguliers ont été exclus du processus de  démocratisation 
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des entreprises japonaises. Seuls les travailleurs réguliers étaient 
membres des syndicats, quelle que soit la couleur de leur col. 
Ainsi, les travailleurs non réguliers ont été exclus non seule-
ment des syndicats, mais aussi du processus de démocratisation. 
Ironiquement, alors que la différence entre cols blancs et cols bleus 
s’estompait, celle entre les travailleurs réguliers et les travailleurs 
non réguliers est apparue. De ce fait les emplois de travailleur 
régulier et de travailleur non régulier sont devenus des positions 
sociales. Dans l’ensemble, les travailleurs réguliers ont davan-
tage de sécurité professionnelle, un revenu plus important et une 
meilleure sécurité sociale que les travailleurs non réguliers, non 
pas parce que leur capital humain est plus élevé que celui de leurs 
homologues contractuels, mais parce qu’ils occupent une position 
sociale qui jouit d’avantages sociaux plus nombreux, comme le 
remarque Tarohmaru (2009). 

Tant que le régime social japonais pour la protection de l’em-
ploi et la perception du père de famille comme seul soutien fami-
lial étaient solidement établis et prépondérants, l’inégalité entre les 
deux types de travailleurs ne posait pas de problème social grave 
– la plupart des travailleurs non réguliers étaient des femmes dont 
les maris étaient travailleurs réguliers. Bien qu’on ait reproché à ce 
système, associant régime social et modèle familial, de repousser 
les femmes vers la périphérie du marché du travail, les reléguant 
à la sphère domestique, ce système fonctionnait bien économique-
ment. Grâce à leurs épouses, les maris pouvaient travailler dur et 
effectuer de longues journées au bureau ; en contrepartie, les entre-
prises leur assuraient un revenu correct et une sécurité sociale. 

Cependant, depuis les années 1990, le régime social japonais 
pour la protection de l’emploi est devenu dysfonctionnel. Trois fac-
teurs seront mentionnés : la mondialisation, les changements de la 
structure industrielle et les politiques néo-libérales. La mondia-
lisation a augmenté le coût d’opportunité pour les entreprises qui 
s’attachent au régime social. Si une compagnie continue d’assurer 
un régime social à ses employés, elle se prive de trouver de meil-
leurs travailleurs et une main-d’œuvre moins chère autre part dans 
le monde. Face à cette situation, les entreprises ont installé leurs 
usines en Asie et engagent une main-d’œuvre locale. Un deuxième 
facteur est que le secteur des services prend le pas aujourd’hui sur 
la structure industrielle. Dans l’ensemble, ce secteur engage plus 
de travailleurs non réguliers que d’autres secteurs industriels, ce 
qui a contribué à l’augmentation de la part des travailleurs non 
réguliers sur le marché du travail. Troisièmement, le gouvernement 
japonais a réagi à ces changements par la mise en œuvre de poli-
tiques néo-libérales, comme l’introduction de travailleurs détachés 
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(IMAI 2011a). Cette politique a elle aussi augmenté la flexibilité du 
marché du travail.

Les entreprises ont profité de ces changements et ont affaibli 
le régime social japonais pour la protection de l’emploi. Le rapport 
publié par la Fédération des organisations économiques japonaises 
(Keidanren en japonais) traduit clairement l’évolution de leur 
politique vis-à-vis de l’emploi (SHIN NIHONTEKI KEIEI SISUTEMU 
à Kenkyu Purojekuto 1995). Ce rapport propose trois catégories 
de travailleurs : les travailleurs permanents, les spécialistes et les 
travailleurs à emploi flexible. Les travailleurs permanents cor-
respondent aux travailleurs réguliers du régime social : on attend 
d’eux qu’ils deviennent des directeurs et qu’ils travaillent jusqu’à 
leur retraite. Les spécialistes sont, eux, recrutés sur la base de leurs 
connaissances et savoir-faire spécialisés. Ces connaissances étant 
vouées à l’obsolescence, leur rémunération sera déterminée en 
fonction de leur performance et ils seront recrutés pour une durée 
déterminée. Les travailleurs à emploi flexible ne sont rien d’autre 
que des travailleurs non réguliers. 

Le rapport propose aussi que les firmes membres de cette 
fédération ne soient pas tenues de suivre la norme japonaise des 
conditions d’emploi et qu’elles puissent décider elles-mêmes de la 
proportion dans leur force de travail des trois types de travailleurs, 
en fonction de leur contexte commercial. Ce rapport a été perçu 
comme la déclaration de la fin, ou du moins de l’affaiblissement, 
du régime social japonais pour la protection de l’emploi. C’est ainsi 
que les trois facteurs mentionnés plus haut, ainsi que le change-
ment de la politique des entreprises vis-à-vis de l’emploi, ont aug-
menté la part des travailleurs non réguliers – et en particulier des 
travailleurs non réguliers masculins – sur le marché du travail, 
comme le montre la figure 2. 

L’augmentation de la part des travailleurs non réguliers sur 
le marché du travail japonais a engendré de graves problèmes 
sociaux : le régime social japonais pour la protection de l’emploi, 
avec son modèle du père comme seul soutien familial, n’avait rien 
prévu pour l’augmentation du nombre de travailleurs non réguliers, 
et les institutions ne peuvent pas gérer cette évolution. Comme 
nous l’avons démontré plus haut, la position de travailleur régu-
lier est une position sociale. De même, l’emploi temporaire est une 
position sociale – mais les deux positions sont bien différentes. Les 
travailleurs masculins qui détiennent la position sociale d’emploi 
temporaire sont poussés vers la périphérie du marché du travail 
avec moins de sécurité professionnelle et sociale ainsi qu’un revenu 
inférieur ; ils sont exclus du régime social japonais pour la protec-
tion de l’emploi. Cette exclusion les écarte d’autres sphères sociales 
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et les prive de certaines opportunités de vie. Par exemple, les tra-
vailleurs non réguliers masculins ont moins de chance de se marier 
que leurs homologues travailleurs réguliers (TAROHMARU 2011). 
Ils sont aussi exclus du marché immobilier. Lorsque la faillite de 
Lehman Brothers a gravement endommagé l’économie mondiale 
en 2008, certains des travailleurs détachés masculins ont perdu 
leur logement au Japon. Ils vivaient dans des logements locatifs 
fournis par leur compagnie, ce qui est un bon exemple d’avantages 
offerts part le régime social japonais pour la protection de l’emploi 
– la sécurité immobilière par l’emploi. Mais au moment où ils ont 
été congédiés par leur compagnie, ils ont perdu le droit de vivre 
dans un logement fourni par leur employeur et ont été obligés de le 
quitter. Certains se sont retrouvés sans-abri. 

LA THÉORIE SUR LES FORCES MONDIALES, LES INSTITUTIONS 
LOCALES ET L’INÉGALITÉ SOCIALE

Au cours des sections précédentes, j’ai démontré que le Japon 
contemporain est en pleine évolution : la flexibilité à la péri phérie 
du marché du travail augmente et les travailleurs non réguliers mas-
culins sont plus nombreux. J’ai aussi montré que les institutions 
japonaises contemporaines comme le régime social japonais pour 
la protection de l’emploi et la perception du père de famille comme 
seul soutien familial n’ont pas changé de manière substantielle 
afin de s’adapter à cette réalité en pleine évolution. Les travailleurs 
réguliers sont toujours au cœur du marché du travail – que ce soit 
dans des grandes entreprises ou dans la fonction publique – et sont 
protégés par les institutions. Or les régimes de retraite, d’assurance 
médicale et d’impôts sont basés sur ces institutions. 

Ainsi, une question importante émerge: pourquoi le régime 
social japonais pour la protection de l’emploi ne s’adapte-t-il pas 
pour assurer la subsistance des travailleurs non réguliers ? Pour 
répondre à cette question, il faut se tourner vers la relation entre 
les forces dynamiques mondiales, les institutions locales, et l’iné-
galité sociale (SATO et ARITA 2004, PARK 2010, BLOSSFELD et 
al. 2011). La théorie sur cette relation se base principalement sur 
deux hypothèses. Premièrement, les forces mondiales comme la 
globalisation, le néo-libéralisme et la croissance du secteur des 
services n’affectent pas directement l’inégalité sociale à un niveau 
local, mais de façon indirecte, par le biais des institutions locales. 
Deuxièmement, les institutions locales ont différents degrés 
« d’inertie ». Certaines institutions répondent rapidement à l’évolu-
tion des forces dynamiques mondiales, alors que d’autres changent 
lentement, ou encore restent intactes. 
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Cette théorie appliquée au Japon contemporain permet de 
comprendre pourquoi les institutions locales ne se sont pas adap-
tées à une réalité qui évolue. Le cœur du marché du travail au 
Japon aujourd’hui est encore protégé par le régime social japo-
nais pour la protection de l’emploi. De ce fait, comme nous l’avons 
relevé plus haut, les travailleurs réguliers dans les grandes entre-
prises et dans la fonction publique jouissent d’une importante 
sécurité professionnelle (une condition d’emploi à long terme), 
un revenu correct, et une bonne sécurité sociale. Les institutions 
sociales à la périphérie du marché du travail se sont en revanche 
rapidement détériorées face aux forces dynamiques mondiales. 
L’application de la loi sur le travailleur détaché et sa révision sont 
un exemple classique de transformation institutionnelle. 

La disparité d’inertie institutionnelle entre le cœur et la péri-
phérie du marché du travail a contribué à l’inégalité grandissante 
entre les travailleurs réguliers, placés au cœur de ce marché, et 
les travailleurs non réguliers à la périphérie. Parce que le régime 
social japonais pour la protection de l’emploi et la perception du 
père de famille comme seul soutien familial sont prépondérants 
au cœur de la société japonaise, les travailleurs non réguliers en 
sont exclus. Plus encore, bien que le nombre de travailleurs non 
réguliers – et en particulier les travailleurs non réguliers mascu-
lins – et leur part dans le marché du travail augmentent, il n’existe 
pas encore d’institutions pour les protéger, ou du moins sont-elles 
introduites très lentement. 

CONCLUSIONS

J’ai proposé une nouvelle théorie sociologique qui me semble 
expliquer l’inégalité persistante, en termes de rémunération, de 
sécurité professionnelle et de sécurité sociale, entre les travailleurs 
réguliers et les travailleurs non réguliers. En se concentrant sur ces 
deux types de travailleurs, on a révélé que cette inégalité provient 
du processus de renforcement mutuel entre le régime social japo-
nais pour la protection de l’emploi et la perception du père comme 
seul soutien familial. De plus, la théorie de la relation entre les 
forces dynamiques mondiales, les institutions locales et l’inégalité 
sociale montre que les institutions japonaises contemporaines ne 
se sont pas adaptées à la réalité en évolution des travailleurs non 
réguliers, à cause du différent degré d’inertie des institutions au 
cœur et de la société à sa périphérie. 

Une nouvelle question émerge : Pourquoi les institutions au 
cœur de la société ont davantage d’inertie que celle à la  périphérie ? 
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Une possibilité serait que les acteurs sociaux au cœur de la société 
ont plus de pouvoir que leurs homologues à la périphérie. Ceux-ci 
exercent leur pouvoir pour protéger leurs intérêts, notamment 
en conservant les institutions sociales centrales intactes (ISHIDA 
et SLATER 2010, SATO 2010). Les travailleurs non réguliers à la 
périphérie n’ont pas ce pouvoir, et les institutions sociales à la 
périphérie ont de ce fait été très vite affectées par les forces de la 
mondialisation. Aux trois théories de base évoquées dans les sec-
tions précédentes, nous devons ajouter celle des classes sociales: la 
différence de classe entre les travailleurs au cœur et à la péri phérie 
pourrait expliquer la disparité de degré d’inertie entre les deux 
sphères. Cette hypothèse doit faire l’objet d’une prochaine étude 
afin de mieux comprendre les mécanismes sociaux qui contribuent 
à créer et maintenir l’inégalité entre les travailleurs réguliers et les 
travailleurs contractuels. 
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